
La prise d'otages en
droit international humanitaire*

par Hernan Salinas Burgos

I. Introduction

La communaut6 internationale n'ignore pas que l'un des ddlits les
plus odieux et les plus condamnables est la prise d'otages: elle porte
atteinte aux droits inh6rents a la personne tels que la vie, la liberty et
la se"curite\ protege's par des instruments contraignants; par exemple,
au niveau universel, le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques de 1966 et, au niveau regional, la Convention ame'ricaine
relative aux droits de l'homme de 1969 et la Convention europe"enne
de sauvegarde des droits de l'homme et des liberty's fondamentales de
1950.!

Comme l'a declare" 1'Assemble g6n6rale des Nations Unies, la prise
d'otages est un acte qui met en danger des vies humaines innocentes
et viole la dignite" de l'homme.2

Conforme'ment a ce qui precede, l'homicide, le rapt, la sequestration
et l'extorsion sont considers, dans la legislation nationale de chaque
pays, comme des delits extreTnement graves, seVerement punis par le
droit interne.

Au cours de d6bats pr6ce"dant l'approbation de la Convention inter-
nationale contre la prise d'otages de 1979, Ton a reconnu que ce delit

* Les opinions exprime'es par l'auteur ne represented pas ne'cessairement celles des
institutions dont il depend.

1 Voir articles 6 et 9 du Pacte international des droits civils et politiques, 4 et 7 de
la Convention ame'ricaine relative aux droits de l'homme et 2 et 5 de la Convention
europe'enne sur les droits de l'homme.

2 Resolution 31/103 adoptee, le 15 d6cembre 1976, par 1'Assemble ge'ne'rale des
Nations Unies.
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faisait partie du probleme plus vaste du terrorisme international et, en
tant que tel, qu'il devait e"tre condamn6 et combattu.3 Ainsi, dans le
pr6ambule de ladite Convention, la prise d'otages est considered comme
l'une des manifestations du terrorisme international. La prise d'otages
a des fins politiques est l'une des formes les plus spectaculaires et les
plus dramatiques du terrorisme contemporain.4

En fait, la majority des ravisseurs prennent leurs otages en se livrant
a des operations destinies a frapper l'opinion; leur objectif politique
est de faire largement connaitre leur position dans des situations de
conflit en demandant soit la liberation des prisonniers soit la publication
de manifestes politiques avec, dans de nombreux cas, la menace d'exe"-
cuter les otages. Peu le font avec l'intention d'exiger le paiement d'une
rancon.

Avec l'approbation de la Convention intemationale contre la prise
d'otages de 1979, ce deiit a 6t6 r6prouv6 et sanctionne" par la commu-
naut6 intemationale, non seulement dans le cadre du droit de la guerre
mais 6galement dans celui du droit de la paix. Cette Convention
compietait les cas particuliers d6ja trait6s comme la prise d'otages dans
le cadre de la s6curit6 de l'aviation civile et de la protection des
personnes protegees internationalement par les Conventions de l'OACI
et de New York, respectivement.5

De plus, il convient de mentionner que, au niveau regional, la
Convention a 6t6 sign6e pour pre"venir et pour punir tant les actes de
terrorisme, considers comme des deiits contre la personne, que les
extorsions qui les accompagnent lorsque ceux-ci ont un caractere inter-
national; dans cette Convention, signe"e a Washington le 2 fevrier 1971,
et dans la Convention europ6enne pour la repression du terrorisme du
27 Janvier 1977, la prise d'otages est consid6r6e comme un deiit.6

3 Voir l'avis du d£16gu£ de la Pologne devant le Comite' special pour l'elaboration
d'une Convention intemationale contre la prise d'otages. Doc. AG. ONU A/33/39-1978.

4 Clive C. Aston, «Political Hostage Taking in Western Europe», Conflict Studies,
Vol. 157-1984.

5 Dans la Convention pour la repression de la capture illicite d'aeronefs, signde a
La Haye, le 16 dicembre 1970, est qualified de d61it la capture illicite d'a^ronefs par la
violence, la menace de violence et toute autre forme d'intimidation.

Dans la Convention pour la repression d'actes illicites dirige's contre la security de
l'aviation civile, signed a Montreal, le 23 septembre 1971, sont qualifies de delfts les actes
qui, de par leur nature, reprgsentent un danger pour la s6curit6 de I'a6ronef en vol.

Dans la Convention sur la prevention et la repression des infractions contre les
personnes jouissant d'une protection intemationale, y compris les agents diplomatiques
de New York, sign6e le 14 d£cembre 1973, est mentionne'e, entre autres deMits, la
sequestration d'une personne internationalement protegee au sens du traite\

6 Voir articles 1" et 2 de la Convention de Washington de 1971 (Doc. 341.3/195
(Br) et article ler aline'a d) de la Convention europ6enne de 1977.
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Tout en conside'rant l'interdiction de la prise d'otages dans sa
perspective ge'ne'rale en droit international, et surtout son interdiction
dans le droit international humanitaire, notre etude portera sur les
normes spe"cifiques caracterisant et permettant de sanctionner ce delit
dans le droit de la guerre. Ainsi cette analyse se limite a des cas de
conflits arm€s, le droit humanitaire ne s'appliquant en effet qu'a ceux-ci.
L'expression «conflit arme» telle qu'elle est definie dans le droit des
gens se r6fere a tout conflit entre Etats ou a l'interieur d'un Etat,
caract6ris6 par une violence de'clare'e et par l'action des forces armies.

II. Definition et caracteristiques generates de l'interdiction
de la prise d'otages en droit international

En partant de la definition donn6e a l'article premier de la Conven-
tion internationale contre la prise d'otages de 1979, nous pouvons dire,
en general, que commet un delit de prise d'otages toute personne qui
s'empare d'une autre — l'otage — ou la detient et menace de la tuer,
de la blesser ou de la garder prisonniere afin d'obliger un tiers a une
action ou omission comme condition explicite ou implicite de la libera-
tion dudit otage.

D'apres ce qui precede, le delit de prise d'otages comprend trois
elements:

a) capture ou detention de l'otage;

b) menace de tuer, blesser ou garder en detention l'otage;

c) obligation pour un tiers de se comporter d'une maniere determine.

Pour Verwey7, le second 616ment etablit la distinction entre la prise
d'otages et la «sequestration ».

Le troisieme element est explicite lorsque le sujet actif du delit exige
comme condition de liberation de l'otage que le gouvernement libere
des prisonniers politiques, paye une rancon ou extrade une personnalite
politique; il est implicite lorsque certaines demandes sont presentees
au gouvernement sans indiquer expressement qu'elles sont une condi-
tion pour la liberation de l'otage.

7 Wil D. Verwey, «The International Hostages Convention and National Liberation
Movements», American Journal of International Law, Vol. 76-1981-1, p. 70, note 6.
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Comme l'a fait remarquer le juriste uruguayen Eduardo Jim6nez de
Arechaga8, les normes qui interdisent la prise d'otages ont valeur de
jus cogens. Elles forment partie d'un ensemble de principes qui ont ete
reconnus par la communaute internationale qui sauvegardent des va-
leurs d'importance vitale pour I'humanit6 et correspondent a des prin-
cipes moraux fondamentaux. Ces principes inte"ressent tous les Etats et
protegent des interests qui ne se limitent pas a un groupe d'Etats mais
qui affectent la communaute' internationale dans son ensemble.

Ces id6es sont confirmees et precisees par la Cour internationale
de Justice qui stipule dans son arr6t du 5 fe"vrier 1970 sur l'affaire de
la «Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited* que «une
distinction essentielle doit en particulier etre etablie entre les obligations
des Etats envers la communaut6 internationale dans son ensemble et
celles qui naissent vis-a-vis d'un autre Etat dans le cadre de la protection
diplomatique. Par leur nature mSme, les premieres concernent tous les
Etats. Vu l'importance des droits en cause, tous les Etats peuvent etre
considers comme ayant un int6ret juridique a ce que ces droits soient
protege's; les obligations dont il s'agit sont des obligations erga omnes».

L'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des trait6s de
1969 cautionne le concept dejus cogens; il stipule qu'«est nul tout traite"
qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme
imp6rative du droit international general. Aux fins de la presente
Convention, une norme imperative du droit international general est
une norme accepted et reconnue par la communaute' internationale des
Etats dans son ensemble en tant que norme a laquelle aucune derogation
n'est permise et qui ne peut Stre modifi6e que par une nouvelle norme
de droit international ge"ne"ral ayant le meme caractere».

D'autre part, cette forme delictueuse de la prise d'otages est une
des exceptions au principe g6n6ral selon lequel la responsabilite" pour
infraction au droit international incombe aux Etats et est de type
compensatoire. En effet, la prise d'otages constitue un delit contre le
droit des gens, qui entraine une responsabilite p6nale pour les individus,
et est assimil6 au crime de guerre en droit humanitaire.

Mais, dans ce cas, comme dans la majorit6, Faction du droit inter-
national est incomplete puisqu'elle determine uniquement le caractere

8 Voir Eduardo Jimenez de Arechaga, El Derecho International Contempordneo,
Madrid, 1980, pp. 80-84. Jimenez de Arechaga considere que, selon le concept du jus
cogens, la prise d'otages, de meme que le recours a la force ou la menace de violence et
l'agression, la prevention et la repression du genocide, la piraterie, le trafic d'esclaves,
la discrimination raciale et le terrorisme sont interdits (Ibid., p. 81).
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deiictueux, la determination et l'imposition des peines restant a la
charge des systemes juridiques internes.

La loi du dedoublement de fonctions, e'nonce'e par Scelle, est appli-
cable ici puisque le droit international ne disposant pas des institutions
approprie"es pour rendre effective la responsabilite p6nale, ce sont les
organes internes des Etats qui prononcent les peines et confient aux
tribunaux nationaux le soin de les appliquer aux coupables dans chaque
cas.9

III. Evolution historique

Dans FAntiquite", les personnes captures au cours d'un conflit
arme, combattants ou civils des territoires occup^s, etaient extermine'es.
Par la suite, les bellig6rants se rendirent compte qu'ils pouvaient tirer
des avantages de leurs prisonniers, combattants ou civils, en les re"dui-
sant en esclavage, soit en les livrant aux militaires victorieux, soit en
les vendant sur la place publique. Compart a l'extermination, cela
repre"sentait un progres.

Au Moyen Age, la coutume de conc6der aux prisonniers de guerre
la possibilite d'obtenir leur liberte" moyennant le paiement d'une rancon
(certaines importantes comme celles qui furent payees pour la liberation
des rois de France Saint Louis et Francois Ier) s'imposa. Cette coutume
avait pour consequence l'obligation de respecter la vie du prisonnier et
de lui garantir un traitement minimum. Apres Grotius, trois me"thodes
principales de faire respecter le droit de la guerre, bas6es sur l'auto-
defense, commencerent a 6tre acceptees: la premiere, le recours aux
represailles; la seconde, un systeme de prise d'otages afin d'amener
l'adversaire a se comporter de la facon souhaitee; et la troisieme, le
chatiment des criminels de guerre qui tombaient aux mains de l'ennemi.

Ainsi, la prise d'otages se convertit, non seulement en un motif de
lucre, mais egalement en une methode visant a garantir le respect des
lois de la guerre.10 En fait, si d'autres violations se produisaient, les
otages pouvaient &tre execute's.

Une autre methode, envisagee plutot comme une action de repre-
sailles, consistait a prendre des otages et a les executer en reponse

9 Voir G. Scelle, Cours de droit international public (le fidiralisme international),
Paris, 1947-48, pp. 101 et suivantes.

10 Voir G.I.A.D. Draper, «The Implementation and Enforcement of the Geneva
Conventions of 1949 and of the two Additional Protocols of 1977», Recueil des Cours,
Acad^mie de droit international de La Haye, Vol. 164-1979-III, pp. 32-34.
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aux actes iliegaux de l'ennemi. Cet etat de choses persista jusqu'au
XVIIIe siecle; puis, a l'epoque de la Revolution francaise et des Guerres
napol6oniennes un changement important se produisit: des negotia-
tions destinees a l'echange et a la liberation de prisonniers, sans rancon.
Cette pratique subsista dans le cadre de guerres entre des nations
chretiennes et d'autres puissances.

Comme l'a signaie Pilloud11, il faut, dans une certaine mesure,
etablir un lien entre la position morale de la communaute universelle
et le debut de la disparition, a la meme epoque, de l'esclavage, fondee
sur une id6e toujours plus forte, a savoir que l'Stre humain ne peut etre
ni vendu ni negocie et que toute transaction qui aurait pour objet de
priver quiconque de sa vie ou de sa liberte serait consider comme
nulle par les tribunaux de tous les pays civilises.

Done, deja lors des premiers essais de codification du droit des
prisonniers de guerre (Bruxelles, 1874), la pratique de la rancon pour
leur liberation n'est pas prise en consideration dans le droit international
qui regit les conflits armes interetatiques.

Malheureusement, pendant la Seconde Guerre mondiale, le Reich
allemand fit prisonnier et assassina massivement des otages pour des
actes de resistance dans les territoires occupes. L'execution d'«otages»
fut une des accusations portees devant le Tribunal militaire international
de Nuremberg sous la denomination «Cas des otages».12

Tous cela contribua a convaincre la communaute internationale que
la prise d'otages est un acte illegal, motif de condamnation en toutes
circonstances. Comme l'a dit Pilloud: «A notre epoque, aussi bien la
morale que le droit reprouvent toute procedure qui fait dependre la
vie ou la liberte d'un individu capture en temps de guerre du paiement
d'une somme ou de la realisation d'une condition posee».13

L'interdiction de la prise d'otages en droit international humanitaire
est done l'une des normes les mieux etablies, se fondant deja sur les
articles 46 et 50 du Reglement annexe a la Convention de La Haye de
1907 relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre, sur Particle 2
de la Convention de Geneve de 1929 relative aux prisonniers de guerre,
sur l'Accord de 1945 concernant la poursuite et le cMtiment des grands
criminels de guerre des puissances europeennes de l'Axe et sur la

11 Claude Pilloud, «La Ran{on», in Etudes et essais sur le droit international huma-
nitaire et sur les principes de la Croix-Rouge, en Vhonneur de Jean Pictet, Christophe
Swinarski, rtdacteur, Geneve-La Haye, 1984, pp. 515-520.

12 Annual Digest (1948), cas n° 215, p. 632.
13 Pilloud, op. tit., p. 520.
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Declaration des puissances alli6es du 30 octobre 1949 relative a la
responsabilite" pour les mauvais traitements inflig6s aux otages.

Comme nous le verrons plus loin, ce processus se termine par
l'approbation de la IVe Convention de Geneve de 1949 sur la protection
des personnes civiles qui interdit la «prise d'otages» (article 34), inter-
diction reaffirmed a l'article 75.2 du Protocole I additionnel de 1977.

IV. Interdiction de la prise d'otages dans les conflits armes
internationaux

a) Personnes protegees

Selon le droit de Geneve, protection est accorded a toutes les
personnes qui, en raison d'un conflit arm6, sont tombe'es aux mains de
l'adversaire. II ne s'agit pas d'une protection contre la violence de la
guerre en soi mais contre le caractere arbitraire de l'attitude dont peut
se rendre coupable une partie bellige'rante contre des personnes de la
partie opposed.14

Nous pouvons de"finir l'essence meme du systeme de protection,
consign6 dans les Conventions de Geneve de 1949, comme le principe
selon lequel les personnes prote'ge'es doivent etre respecters en toutes
circonstances; elles doivent 6galement etre traite'es humainement, sans
aucune discrimination fondle sur le sexe, la race, la nationality, la
religion, les opinions politiques ou autres motifs similaires.

Ce principe est e"nonc6 a l'article 12 de la Ire Convention relative
aux blesses et aux malades des forces armies en campagne, a l'ar-
ticle 12 de la IIe Convention relative aux blesses, aux malades et aux
naufrag6s des forces armees sur mer, a l'article 16 de la IIIe Convention
relative aux prisonniers de guerre et a l'article 27 de la IVe Convention
relative aux personnes civiles.

En droit international humanitaire est interdit l'usage de'libe're' de
la terreur comme moyen de guerre, tout recours a des m6thodes
terroristes 6tant, par consequent, absolument inadmissible. Ce concept
g6n6ral comprend, en droit international humanitaire, l'interdiction
elargie au d61it de prise d'otages.

La IVe Convention de Geneve relative a la protection due aux
personnes civiles en temps de guerre est la seule Convention de Geneve
de 1949 dans laquelle on utilise explicitement le terme «terrorisme».

14 Frits Kalshoven, Constraints on the Waging of War, Comity international de la
Croix-Rouge, Geneve, 1987, p. 40.
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L'article 33, l'une des dispositions communes aux territories occupes,
stipule que «les peines collectives, de meme que toute mesure d'intimi-
dation ou de terrorisme, sont interdites». Cette disposition est compl6-
mentaire de la norme g6n£rale selon laquelle les bellige"rants devront
traiter avec humanity les personnes civiles de la partie adverse qui se
trouvent en leur pouvoir (article 27). Dans ce contexte, ou le terrorisme
comme moyen de guerre est interdit, figurent des dispositions particu-
lieres qui completent les normes g6n£rales expos£es, telles que l'inter-
diction de la prise d'otages (article 34) et le pillage (article 33.2).

L'interdiction de la prise d'otages dans les conflits arm6s internatio-
naux, a savoir les conflits inter6tatiques et conflits similaires, conforme'-
ment au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole I de 197715, se
trouve consignee fondamentalement dans deux dispositions:

La premiere est l'article 34 de la IVe Convention de Geneve de 1949
relative a la protection due aux personnes civiles en temps de guerre
qui interdit la prise d'otages. Ainsi, selon le droit de Geneve, la prise
de civils comme otages est interdite; on entend par civils les personnes
qui, conforme'ment a l'article 50, paragraphe premier, du Protocole I
de 1977, n'appartiennent pas a une des categories de personnes consi-
d£r6es comme combattants.16

Toutefois, toutes les personnes civiles ne sont pas protege" es au titre
de la IVe Convention. En fait, d'apres l'article 4, les categories suivantes
ne le sont pas:

1) les ressortissants d'Etats qui ne sont pas Parties a la Convention et

2) les citoyens d'un Etat neutre, si ce dernier a une representation
diplomatique normale aupres de l'Etat au pouvoir duquel ils se
trouvent.

Tout ce que nous venons de dire a perdu son sens si nous consid£rons
que les normes fondamentales des Conventions de Geneve, auxquelles
a largement souscrit la communaute" internationale (166 Etats parties

15 A l'article premier, alin6a 4 du Protocole I de 1977, aux fins de l'application de
ses dispositions, les conflits arme's international^ sont considers comme Equivalents de
ceux «dans lesquels les peuples luttent contre la domination coloniale et l'occupation
etrangere et contre les regimes racistes, dans l'exercice du droit des peuples a disposer
d'eux-mSmes, consacre dans la Charte des Nations Unies et dans la Declaration relative
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la cooperation entre
les Etats conforme'ment a la Charte des Nations Unies».

16 A l'article 50, para. 1 du Protocole I additionnel de 1977, il est stipule: «Est
considered comme civile toute personne n'appartenant pas a l'une des categories visees
a l'article 4 A. 1), 2), 3) et 6) de la 111= Convention et a l'article 43 du present Protocole.
En cas de doute ladite personne sera consideree comme civile*.
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a la IVe Convention) et le caractere de ses dispositions (normes huma-
nitaires) font aujourd'hui partie du droit coutumier, ce qui les rend
obligatoires, en consequence, pour les Etats qui n'y ont pas adhere.

Par ailleurs, Particle 75.2 c) du Protocole I additionnel de 1977
r6affirme la prohibition de la prise d'otages en tout temps et en tout
lieu, qu'elle soit commise par des agents civils ou militaires. De plus,
en ajoutant a cette interdiction la menace de commettre ledit acte,
parmi d'autres17, et en etendant la protection aux personnes qui ne
jouissent pas d'un traitement plus favorable en vertu des Conventions
ou du Protocole, on comble une lacune.

Cette interdiction de la prise d'otages a l'6gard des civils s'etend a
d'autres personnes protegees par les Conventions de Geneve qui
tombent au pouvoir de l'ennemi.

Bien que cette interdiction ne se r6fere explicitement qu'aux per-
sonnes civiles, nous ne saurions oublier que, dans Particle 3 commun
aux quatre Conventions de Geneve, relatif au traitement humanitaire
minimum en temps de conflits arm6s non internationaux, est interdite,
comme nous le verrons plus loin, la prise d'otages en tout temps et en
tout lieu, de personnes ne participant pas directement aux hostilites, y
compris les membres de forces armies qui ont depose les armes et les
personnes qui ont 6t6 mises hors de combat par maladie, blessure,
detention ou pour toute autre cause.

D'autre part, il convient de faire remarquer que, a Particle 72
du Protocole I, il est stipule que les dispositions de la section III du
Titre IV, dans laquelle figure Pinterdiction de la prise d'otages, «com-
pletent les normes relatives a la protection humanitaire des personnes
civiles et des biens de caractere civil... ainsi que les autres normes
applicables du droit international qui regissent la protection des droits
fondamentaux de Phomme pendant un conflit arm6 de caractere inter-
national».

De la meme maniere, il faut ajouter que le retard injustifie dans la
liberation et le rapatriement des prisonniers de guerre, contrairement
aux dispositions de Particle 118 de la IIIe Convention de Geneve, en
fait des otages en masse.18

Aussi, selon Particle 85.4 b) du Protocole I, tout ce qui precede est
qualifie d'infraction grave, comme tout retard injustifie dans le rapatrie-
ment des civils.

17 Article 75, para. 2 e) du Protocole additionnel I de 1977.
18 Voir Waldemar A. Solf,«International Terrorism in Armed Conflicts Terrorism,

Political Violence and World Order, H. H. Han (ed.), 1984, p. 470.

216



b) Sujets vises par 1'interdiction, la repression et la sanction

Ce r6sum£ des normes internationales, applicables dans les conflits
arm6s internationaux, interdisant la prise d'otages, nous amene a nous
poser la question de savoir a qui elles s'adressent.

Les Conventions de Geneve, les Protocoles additionnels de 1977 et,
a cet £gard, le droit international public en g6n6ral, s'adressent, avant
tout, aux Etats. Ceux-ci ont l'obligation de 1) s'abstenir de recourir a
la prise d'otages et 2) de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 6viter
que de tels actes soient perpe'tre's par des personnes ou sur des territoires
sous leur juridiction. Cela impose une obligation directe aux personnes
qui agissent comme organes de l'Etat, y compris les membres des forces
arm6es, de la police et d'organismes similaires.

En droit international humanitaire, aucune obligation directe n'est
impos6e a des personnes ne representant pas, d'une maniere ou d'une
autre, l'Etat. Mais les Etats ont l'obligation de promulguer la legislation
interne pertinente pour garantir le respect des normes du droit inter-
national public.

En ce qui concerne le systeme des sanctions pour infraction aux
normes, les Conventions de Geneve 6tablissent une distinction entre
les «infractions graves» et les autres. Chaque Convention contient une
d6finition precise des actes qui, pour chacune d'entre elles, constituent
une infraction grave: articles 50 (I), 51 (II), 130 (III) et 147 (IV),
respectivement.

Conform6ment a l'article 147 de la IVe Convention de Geneve de
1949 relative a la protection due aux personnes civiles, la prise d'otages
est consid6re"e comme une infraction grave.

Selon l'article 146 de la IVe Convention, «Les Hautes Parties con-
tractantes s'engagent a prendre toute mesure legislative n6cessaire pour
fixer les sanctions p6nales ad^quates a appliquer aux personnes ayant
commis, ou donn6 l'ordre de commettre l'une ou l'autre des infractions
graves» {d^finies dans les Conventions).

Plus pertinente encore est la consecration du principe de juridiction
universelle aut dedere, aut judicare: toujours selon l'article 146 de la
IVe Convention, «Chaque Partie contractante aura l'obligation de
rechercher les personnes pre"venues d'avoir commis, ou d'avoir ordonn6
de commettre, l'une ou l'autre de ces infractions graves et elle devra
les d6f6rer a ses propres tribunaux quelle que soit leur nationality. Elle
pourra aussi, si elle le pr6fere, et selon les conditions pre"vues par sa
propre legislation, les remettre pour jugement a une autre Partie
contractante int6ress6e a la poursuite, pour autant que cette Partie

217



contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges suffisan-
tes».

D'apres les dispositions de l'article 85 du Protocole I de 1977, les
infractions graves au Protocole I sont consid6r6es comme crimes de
guerre. Dans ces conditions, et conforme'ment au principe de la juridic-
tion universelle, les criminels de guerre, presume's auteurs du d61it de
prise d'otages, doivent e"tre jug6s par l'autorite' au pouvoir de laquelle-
ils se trouvent, soit que cet Etat soit partie au conflit, soit de tout autre
Etat partie a la Convention de Geneve ou au Protocole I, a moins que
ladite autorite" ne pr6fere accorder l'extradition du presume" criminel a
un autre Etat int6ress6 a le juger. Cette obligation dont la ported va
jusqu'au jugement ou a l'extradition est un aspect particulier des instru-
ments du droit humanitaire.

Sans prejuger de ce qui pr6cede, il faut signaler que ni dans la
IVe Convention de 1949 ni dans le Protocole I, la prise d'otages n'est
consid^ree comme une infraction grave permettant, en consequence,
d'en extrader l'auteur a moins que la victime ne puisse e"tre classed dans
la categorie des personnes prot6g6es.

Cette lacune concernant le d61it de prise d'otages est couverte par
la disposition de l'article 12 de la Convention internationale contre la
prise d'otages de 1979.19 Cette norme permet d'appliquer la Convention
mentionn6e, avec son systeme rigoureux de jugement ou d'extradition,
applicable aux actes de prise d'otages survenus pendant un conflit arm6,
dans les cas ou les Conventions de Geneve ou leurs Protocoles n'impo-
sent pas l'obligation de juger ou d'extrader.

Cet article 12 est une «solution de compromis» entre les positions
des Etats tiers-mondistes pour qui la Convention ne devrait pas mettre
en doute la 16gitimite des luttes des mouvements de liberation nationale
et devrait montrer clairement que les actes de ces mouvements sont,
par definition, diffevents des actes de terrorisme, et celle des Etats

19 A l'article 12 de la Convention internationale contre la prise d'otages, il est stipule1:
«Dans la mesure ou les Conventions de Geneve de 1949 pour la protection des victimes
de la guerre ou les Protocoles additionnels a ces Conventions sont applicables a un acte
de prise d'otages particulier, dans la mesure ou les Etats Parties a la pr£sente Convention
sont tenus, en vertu desdites conventions, de poursuivre ou de livrer l'auteur de la prise
d'otages, la pr6sente Convention ne s'applique pas a un acte de prise d'otages commis
au cours de conflits arme's au sens des Conventions de Geneve de 1949 et des Protocoles
y relatifs, y compris les conflits arme's vise's au paragraphe 4 de l'article premier du
Protocole additionnel I de 1977, dans lesquels les peuples luttent contre la domination
coloniale et l'occupation e'trangere et contre les regimes racistes, dans l'exercice du droit
des peuples a disposer d'eux-me"mes, consacre' dans la Charte des Nations Unies et dans
la Declaration relative aux pnncipes du droit international touchant les relations amicales
et la cooperation entre les Etats conforme'ment a la Charte des Nations Unies ».
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occidentaux qui se refusent a admettre des exceptions a la definition
du deiit, en se fondant sur l'interdiction absolue de la prise d'otages
dans le droit des conflits arm6s.20

Ce compromis se fonde sur les elements suivants:

a) re'affirmation dans le pre"ambule de la Convention de la le'gitimite'
des luttes de mouvements de Iib6ration nationale et reference aux
actes de prise d'otages comme manifestations du terrorisme inter-
national ;

b) etablissement d'un lien entre la Convention et les normes du droit
international applicables en cas de conflits arm£s, en vue d'exclure
du champ d'application de la Convention les actes de prise d'otages
commis pendant lesdits conflits;

c) definition du deiit de facon large et inconditionnelle, garantissant
que les Etats parties a la Convention sont tenus d'accorder l'extra-
dition ou de proc6der au jugement, en donnant les garanties voulues
d'un jugement juste aux auteurs du deiit, y compris les membres
des mouvements de liberation nationale, a moins qu'ils n'y soient
obliges par les Conventions de Geneve.

Par consequent, la Convention exclut de son champ d'application
les actes de prise d'otages commis dans les cas de conflits arm6s
internationaux, y compris les luttes des mouvements de liberation
nationale, mais elle s'applique, par contre, a tous les actes de prise
d'otages en temps de paix et en cas de conflit arme non international.

Cependant, les Conventions de Geneve et en particulier les ar-
ticles 34, 146 et 147 de la IVe Convention ne s'appliquent aujourd'hui
aux guerres de liberation nationale que si la puissance coloniale, raciste
ou etrangere est Partie au Protocole I additionnel (ou en accepte et en
applique les dispositions). II y a done, comme le dit Schindler21, une
norme coutumiere en ce qui concerne le principe d'autodetermination
des peuples mais non en ce qui concerne l'application des Conventions
de Geneve aux guerres de liberation nationale; en consequence, la
Convention contre la prise d'otages de 1979 s'applique aux actes de
prise d'otages commis par un mouvement de liberation dans l'hypothese
ou la puissance coloniale, raciste ou etrangere n'adhere pas au Protocole
additionnel I ou ne l'applique pas. Ceci permettrait d'invoquer la

20 Mercedes de Sola Domingo, «La Convenci6n International contra la Toma de
Rehenes», Revue espagnole de droit international, vol. 35-1-1987, p . 88.

21 Ibid., op. cit., p. 91, note 23.
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Convention et de demander, sur cette base, l'extradition. L'acte du
mouvement de liberation nationale serait des lors qualifie" de d61it de
prise d'otages, en vertu de Particle premier de la Convention22, me"me
si, selon le droit international humanitaire, il ne s'agissait pas, par
exemple, d'un acte perpe'tre' contre des personnes non prot6g6es pour
lesquelles le droit humanitaire ne preVoit pas d'interdiction de les
prendre comme otages. La Convention s'applique 6galement si l'Etat
demandant l'extradition ou l'Etat sur le territoire duquel se trouve le
presume coupable n'est pas Partie aux Conventions de Geneve et n'est
done pas tenu par les articles 146 et 147 de la IVe Convention.

Au vu de tout ce qui precede, le de'le'gue' de la France affirmait, a
juste titre, qu'«un ravisseur serait poursuivi ou extrade" soit au titre de
la Convention elle-mSme soit au titre des Conventions de Geneve et
des Protocoles y relatifs. C'est done sur les nouvelles Conventions que
se fonderaient la poursuite ou l'extradition dans tous les cas ou les
Conventions de Geneve ou leurs Protocoles additionnels ne s'appli-
quent pas; par exemple, parce que l'un des Etats concerned n'est pas
Partie aux Conventions de Geneve».23

Le texte de la Convention de 1979, ainsi que les dispositions de la
IVe Convention de Geneve de 1949 et celles du Protocole I additionnel
de 1977, permettent d'affirmer que le principe aut dedere, autjudicare
s'applique a tous les cas de prise d'otages, quelle que soit la situation
dans laquelle elle se produit, et en tout temps et en tout lieu.

V. Interdiction de la prise d'otages dans les conflits armes
non internationaux

En matiere de conflits arm6s non internationaux, pour aussi breve
et concise que soit la redaction de l'article 3 commun aux quatre

22 A l'article premier de la Convention internationale contre la prise d'otages, il est
stipule que:

«1) Commet l'infraction de prise d'otages au sens de la pre'sente Convention quicon-
que s'empare d'une personne (ci-apres de'nommSe «otage»), ou la d6tient et menace
de la tuer, de la blesser ou de continuer a la d^tenir afin de contraindre une tierce
partie, a savoir un Etat, une organisation internationale intergouvernementale, une
personne physique ou morale ou un groupe de personnes, a accomplir un acte
quelconque ou a s'en abstenir en tant que condition explicite ou implicite de la
liberation de l'otage.
2) Commet 6galement une infraction aux fins de la pre'sente Convention quiconque:
a) tente de commettre un acte de prise d'otages, ou
b) se rend complice d'une personne qui commet ou tente de commettre un acte de

prise d'otages».
23 UN Doc. A/C A/C 6/34/SR.62, art. 7 (1979).
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Conventions de Geneve, il ne fait aucun doute que les actes de terro-
risme de toute nature contre des personnes ne participant pas aux
hostilite's sont absolument interdits.24

Le second paragraphe de l'article 3 interdit, entre autres, «les
atteintes portSes a la vie et a l'lntegrite" corporelle, notamment le
meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels,
tortures et supplices» et «les prises d'otages», theme de notre 6tude.

Ainsi, l'article 3 commun aux quatre Conventions de Geneve de
1949 interdit la prise d'otages, en tout temps et en tout lieu, a l'e"gard
des «personnes qui ne participent pas directement aux hostilite's, y
compris les membres de forces arm6es qui ont d6pose" les armes et les
personnes qui ont €t€ mises hors de combat par maladie, blessure,
detention ou pour toute autre cause».

L'article 4 du Protocole additionnel II de 1977 r6affirme l'interdic-
tion susmentionn6e, le paragraphe 2, aline'a d) prohibant expresse'ment
le terrorisme.

De plus, ce Protocole comprend des dispositions visant a prot6ger
les personnes civiles, en exercant une influence sur la conduite mdme
des hostilite's. A cet 6gard, le deuxieme paragraphe de l'article 13
intitul6 «Protection de la population civile» stipule que «sont interdits
les actes ou menaces de violence dont le but principal est de r6pandre
la terreur parmi la population civile».

Un examen de l'article 3 et de la disposition pr6cit6e du Protocole II
nous re"vele, comme le dit Verwey25, trois lacunes dans l'interdiction:
1) les membres des forces armies qui combattent ne sont pas protege's;
2) les Parties a un conflit ne le sont pas non plus lorsque l'Etat sur le
territoire duquel a lieu ce conflit n'est pas Partie a une convention
humanitaire; a moins que les dispositions de l'article 3 commun ne
soient jug6es applicables en tant que normes coutumieres. Ceci peut
etre difficile a prouver, particulierement dans le cas de prises d'otages,
6tant donn6 le manque de pratique des Etats a cet e"gard; et 3) en
dernier lieu, ne sont pas inclus les actes de prise d'otages commis en
dehors du territoire d'un Etat partie. Ceci est important non seulement
parce que les Parties a un conflit arme" interne peuvent essayer de nuire
aux partisans de l'adversaire en dehors du territoire mais 6galement
parce que 1'Assembled g6n6rale des Nations Unies a d6clar6, sans voix

24 Sur le terrorisme et le droit international humani ta i re , voir Hans-Peter Gasser ,
«Interdiction des actes de terrorisme dans le droit international humani ta i re* , Revue
internationale de la Croix-Rouge, n° 760, juillet-aout 1986, p p . 207-221.

25 Verwey, op. cit., p . 79.
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contraire, que «le territoire d'une colonie ou d'un territoire non auto-
nome a, selon la Charte, un statut s6pai6 et distinct de celui du territoire
de l'Etat qui l'administre».26

Or, contrairement a ce qui se produit dans les conflits arme's inter-
nationaux, en cas de conflits arme's non internationaux les Etats parties
ne sont pas tenus de juger ou d'extrader leur auteur puisque, comme
le dit Verwey, cette obligation d6coule de l'article 34 de la IVe Conven-
tion qui se r6fere exclusivement aux conflits arm6s internationaux27;
par ailleurs, ni l'article 3 commun ni le Protocole additionnel II ne font
6tat d'un systeme quelconque de repression des infractions.

En effet, les violations des normes humanitaires applicables en cas
de conflits arme's internes ne sont passibles de sanctions que d'apres
les lois nationales des Etats parties.28 Ainsi, a l'article 12 de la Conven-
tion de 1979, ces dispositions sont pleinement applicables a la prise
d'otages dans les conflits arm6s non internationaux; en cons6quence,
ces actes sont soumis a ses normes de jugement ou d'extradition.

II convient de mettre en exergue le fait que, dans la Convention
internationale contre la prise d'otages de 1979, l'option de l'extradition
est limited en vertu des articles 9 et 15. L'article 9, n6goci6 par les Etats
arabes pour accepter la Convention dans sa totalit6, stipule «qu'il ne
sera pas fait droit a une demande d'extradition soumise en vertu de la
pr6sente Convention au sujet d'un auteur pr6sum6 de l'infraction si
l'Etat partie requis a des raisons substantielles de croire:

a) que la demande d'extradition relative a une infraction preVue a
l'article premier a 6t6 pr6sentee aux fins de poursuivre ou de punir
une personne en consideration de sa race, de sa religion, de sa
nationality, de son origine ethnique ou de ses options politiques; ou

b) que la position de cette personne risque de subir un prejudice:
i) pour l'une quelconque des raisons vis6es a I'alin6a a) du present

paragraphe, ou

ii) pour la raison que les autorites comp6tentes de l'Etat ayant
qualite" pour exercer les droits de protection ne peuvent commu-
niquer avec elle».

26 Declaration sur les principes du droit international relatifs aux relations amicales
et a la cooperation entre les Etats conforme'ment a la Charte des Nations Unies (resolu-
tion 2625 (XXV) du 24 octobre 1970.

27 Verwey, op. cit., p. 83.
28 L'unique disposition relative a l'application et a la sanction pour violation des

normes humanitaires qui s'appliquent en cas de conflits arm£s non internationaux est
l'article 19 du Protocole II, qui pr£voit que «le present Protocole sera diffuse aussi
largement que possible*.
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Or, l'obligation de ne pas proc6der a l'extradition s'applique sans
pr£juger de celle de poursuivre en justice; elle r6pond au souci de faire
ben£ficier l'auteur presum6 de l'infraction d'un jugement juste et sans
qu'interviennent des 61£ments Strangers au d61it et de lui garantir le
droit de protection qui incombe a un Etat national ou de residence en
tenant compte, en outre, du fait que les motifs cit6s se retrouvent dans
de nombreux trait6s d'extradition.

Cette obligation de jugement, ratified a l'article 8 de la Convention,
comme le signale Rosenstock29, est ind6pendante du fait qu'il existe ou
non une demande d'extradition si nous consid6rons que l'Etat partie
est oblige' de remettre l'auteur presume de l'infraction aux autorites
comp6tentes aux fins du jugement, sans «aucune exception*, que le
d61it ait 6t€ ou non commis sur son territoire.

En aucun cas, la prise d'otages ne peut Stre consid6r6e comme un
delit politique, quel que soit son mobile, ce qui ne permet pas d'invoquer
cette exception pour une demande d'extradition puisqu'elle est consid6-
r6e comme l'un des faits les plus odieux et les plus condamnables dans
le domaine du terrorisme.30

Certaines Conventions reprennent tout cela de facon explicite: la
Convention europ6enne sur la repression du terrorisme de 197731 et le
Traite suppl6mentaire au Trait6 d'extradition entre les Etats-Unis et le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de 1972, sign6
en 1985.32

VI. Action du Comite international de la Croix-Rouge

Le Comit6 international de la Croix-Rouge est, selon Swinarski,
tant dans les faits qu'en droit, un veritable agent international de

29 Robert Rosenstock, «International Convention Against the Taking of Hostages:
Another International Community Step Against Terrorism®, Denver Journal of Inter-
national Law and Policy, vol . 9-1980 (2 ) .

30 Voir l'avis du d616gue du Chili devant le Comity special pour l'e'laboration
d'une Convention internationale contre la prise d'otages, doc. A.G. ONU, Supplement
n° 39 (a) 32/39.

31 A l'article premier, alin6a d) de la Convention europeenne sur la repression du
terrorisme, est exclu express6ment du deiit politique un deiit qui inclut la sequestration,
la prise d'otages ou une detention iliegale grave.

32 A l'article premier, alineas d) et h) du Traite d'extradition supplemental entre
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, sont exclus des deiits politiques les cas cites dans
la Convention internationale contre la prise d'otages de 1979.
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l'application et de I'ex6cution du droit de Geneve; il est en r6alit6 le
gardien des principes des Conventions.33

Cette action reconnue dans son «droit d'initiative» a, dans les cas
des conflits arm£s internationaux et non internationaux, une base
conventionnelle, ce qui lui donne le droit de prendre, de Iui-m8me, des
initiatives pour prote"ger les personnes civiles touchers par ces conflits.

Ce droit d'initiative est plus large dans l'hypothese de conflits arm6s
internationaux au cours desquels les dele'gue's de cette institution huma-
nitaire ont le droit de visiter tous les endroits ou se trouvent des
personnes prote'ge'es par le systeme des Conventions de Geneve, qu'il
s'agisse de prisonniers de guerre ou de detenus civils. II faut, de plus,
leur accorder toutes les facilite's voulues pour qu'ils puissent accomplir
leur tache humanitaire.34

Dans les conflits arme's internes, le CICR a le droit d'offrir ses
services sans obligation pour les Parties de l'accepter. L'exercice de ce
«droit conventionnel d'initiative» ne pourra pas etre conside're' par les
Parties au conflit comme incompatible avec le principe de non-ing6rence
dans les affaires int6rieures de l'Etat; cette ing6rence ne pourra pas
non plus etre invoqu6e comme pr6texte pour en empScher l'exercice.

En cas de troubles ou de tensions internes, l'action du CICR
se fonde principalement sur ce que l'on appelle le «droit statutaire
d'initiative ».

En effet, l'article 5 (consacre" au CICR) des Statuts du Mouvement
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge adopted par la
XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge (octobre 1986)
stipule:

«2. Selon ses Statuts, le Comit6 international a notamment pour
role:...

d) de s'efforcer en tout temps, en sa qualitd d'institution neutre
dont I'activit6 humanitaire s'exerce sp6cialement en cas de con-
flits arme's — internationaux ou autres — ou de troubles int6-
rieurs, d'assurer protection et assistance aux victimes militaires
et civiles desdits 6v6nements et de leurs suites directes...

3. Le Comit6 international peut prendre toute initiative humani-
taire qui rentre dans son role d'institution et d'interm^diaire

33 Christophe Swinarski, Introduccidn al Derecho International Humanitario, San
Jose, Costa Rica/Geneve, 1984.

34 Voir articles 126 de la IIIe Convention, 143 de la IVe Convention et l'article 81
du Protocole I.
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sp6cifiquement neutres et ind6pendants et etudier toute question
dont l'examen par une telle institution s'impose».

II convient de rappeler que les Statuts du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sont approuv6s par la Confe-
rence internationale de la Croix-Rouge. Cette Conference qui se tient
tous les quatre ans r6unit, avec les repr6sentants de toutes les Soci6t6s
nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ainsi que les
reprdsentants du CICR et de la Ligue des Societes de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, les repr£sentants des Etats parties aux Conven-
tions de Geneve qui disposent chacun d'une voix. Done, les decisions
de cette Conference ne sont pas uniquement le fruit d'un organe non
gouvernemental mais egalement l'expression de la volonte des gouver-
nements des Etats parties aux Conventions de Geneve.

Ceci dit, face a une violation du droit international humanitaire,
comme Test la prise d'otages, le CICR determine, dans chaque cas,
1'attitude qu'il doit adopter, en se fondant essentiellement sur un
critere: l'interet des victimes qu'il est charge de proteger et d'assister.
Son engagement specifique d'intermediaire neutre entre les Parties au
conflit, le fait qu'il doit traiter sans discrimination toutes les victimes
des conflits arm^s obligent le CICR, face a des violations prouvees ou
supposees du droit international humanitaire, a ne pas agir avant
d'avoir soigneusement calculd les consequences que sa reaction pourrait
avoir pour les victimes. Le Comite international de la Croix-Rouge est
intervenu humanitairement dans certains actes retentissants de prise
d'otages survenus dans des situations en dehors du champ d'application
du droit international humanitaire.

Ainsi, des deiegues du CICR ont rendu visite aux otages detenus a
l'ambassade des Etats-Unis en Iran, ce qui a permis, d'une part, de
determiner leur identite, inconnue au moment de la visite et, d'autre
part, de verifier leurs conditions de detention, de les encourager mora-
lement et de pouvoir donner de leurs nouvelles a leurs families.35

Le CICR est egalement intervenu dans le cas de la prise d'otages
qui s'est produit a l'ambassade de la Republique dominicaine a Bogota^
Colombie. II a effectue plusieurs visites aux otages a l'ambassade afin
de verifier leurs conditions de detention et leur 6tat de sante, leur
offrant ainsi, a eux et a leurs families, un soutien moral. A son tour,
le CICR etait aussi present lors de la derniere phase de cette affaire

35 Rapport d'activiti 1980, Comit6 international de la Croix-Rouge, pp. 56-57.
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pour la liberation des otages, comme le souhaitaient le gouvernement
colombien et les occupants de l'ambassade.36

Mises a part les interventions humanitaires deja cities, le CICR a,
dans certains cas, agi en qualite de m6diateur. Dans ce domaine, il n'est
pas toujours facile pour le CICR de decider s'il doit intervenir ou non
lorsqu'on le lui demande. II doit, entre autres, tenir compte du fait que
tant son abstention que l'gchec de sa mission pourraient avoir des
consequences pr6judiciables pour son oeuvre humanitaire partout dans
le monde.

D'autre part, les d616gu6s du CICR ne peuvent participer a des
negotiations qui pourraient avoir pour consequence la perte de son
statut vital de neutralite puisque c'est de celle-ci que depend la confiance
de tout un chacun en son intervention humaine.

Si le CICR essaye de faire pression sur les autorites pour qu'elles
acceptent les pretentions des ravisseurs, on peut l'accuser de favoriser
le succes de sequestrations futures. Par contre, s'il prend la defense des
autorites, il court le risque que les ravisseurs lui refusent le droit de
visiter les otages, mettant peut-6tre en danger la vie de ces derniers.

En resume, il ne peut donner l'impression qu'il intervient dans la
decision d'accepter ou de refuser les exigences des ravisseurs.

Suite a des experiences penibles au cours desquelles le CICR parut
etre l'objet de manipulations politiques, la sequestration operee sur
l'aeroport d'Athenes en juillet 1970, l'affaire de Zerka en septembre
1970 et la prise d'otages a l'aeroport israeiien de Lod (Tel Aviv) le
9 mai 197237, cet organisme humanitaire fixa des conditions strictes a
son intervention.

Ainsi, quatre mois apres l'assaut donne par surprise par des soldats
israeiiens i l'avion sequestre sur l'aeroport de Lod qui permit de
maitriser le commando palestinien preneur d'otages, l'organisation
detida de fixer les principes suivants pour son action future en faveur
d'otages:38

/. Le CICR riprouve les actes commis en violation des principes du
droit et de Vhumanite, notamment cewc qui frappent ou menacent
des vies innocentes. Dans ce domaine comme en tout autre, il n'est
guide que par I'interet des victimes et le disir de les aider.

36 Ibid., pp. 30-31.
37 Jacques Freymond, Guerres, Revolutions, Croix-Rouge, Reflexions sur le rdle du

CICR, Institut Universitaire de Hautes Etudes Internationales, Geneve, 1976.
38 Le Comite" international de la Croix-Rouge: les troubles et tensions internes, Comity

international de la Croix-Rouge, Geneve, aout 1986, pp. 16-17.
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//. Les deleguis du CICR pourront eventuellement apporter aux otages
une assistance materielle et, par leur presence, un reconfort moral.
Mais en regie generale, il n'entre pas dans les attributions des
delegues de participer aux negotiations entre les autorites interessies
et les auteurs de tels actes.

III. Si I'interet des victimes le commande et aussi longtemps qu'il n'y
aura ni contact direct, ni autre intermidiaire, le CICR pourra, a titre
exceptionnel, s'occuper de Vaffaire, a la demande d'une partie
interessee et avec Vaccord des autres. Les parties interessees devront
s'engager a ne pas recourir a la force, a ne prendre aucune mesure
prgjudiciable aux otages, ni a entrdver la liberte d'action des dele-
gues, tant que les contacts seront etablis par eux.

IV. Les dele'gue's demanderont que toutes facilites leur soient donnees
pour I'assistance aux victimes et, chaque fois que ce sera possible et
opportun, que les personnes ayant besoin d'une sollicitude particu-
liere (blessis, malades, enfants, etc.) soient mises en securite.

V. Que les deligues participent a la negotiation ou qu'ils servent de
simples agents de transmission, les parties resteront seules responsa-
bles des propositions transmises, des decisions prises et des actes
commis. Les delegues ne se porterontpas garants de Vexecution des
decisions ou des conditions fixees par les parties.

D'apres ces principes, le CICR n'intervient pas, normalement, dans
les cas de prise d'otages survenus en dehors du domaine de competence
des Conventions de Geneve; mais, a titre exceptionnel, pour des raisons
humanitaires, il peut consid6rer comme indispensable d'accepter d'in-
tervenir, a condition que certains criteres objectifs soient satisfaits.

Son action d'assistance materielle et morale ne sera possible que si
les conditions suivantes sont re"unies:
— assentiment de toutes les principales parties concernees,
— engagement de tous de ne pas chercher a profiter de ['action du CICR

pour tromper la ou les autres parties et tromper, par la meme, le
CICR,

— garantie de communication a tout instant avec le siege et les preneurs
d'otages, chaque fois que e'est materiellement possible,

— engagement de tous de ne pas recourir a la violence non seulement
pendant que les dileguis accomplissent leur activity d'assistance, mais
aussi, pour le moins, pendant qu'ils se rendent aupres des otages et
qu'ils rentrent a leur base.39

39 Ibid., Annexe IV, Attitude de la Croix-Rouge a I'egard des prises d'otages, p. 33.
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D'autre part, le CICR ne peut accepter qu'exceptionnellement la
tache d'interm6diaire; elle consiste principalement, pour cet organisme,
a transmettre les propositions d'une partie a l'autre.

Encore faut-il que soient remplies les conditions suivantes, qui
doivent 6tre satisfaites pour que le CICR entreprenne une action
d'assistance:

— les parties n'ont pas de contact direct (soit elles ne peuvent pas
mate'riellement en avoir, soit une des parties ne veut pas en avoir),

— le CICR est le mieux a mime de jouer le role d'interme'diaire,

— les parties ont renonci a tout acte de violence pendant toute la pfriode
oil le CICRjoue ce role. II ne s'agit plus seulement, comme pour les
actions d'assistance, de s'engager a ne pas recourir a la violence
pendant que les diUguis se rendent aupres des otages, interviennent
et retournent a lew base, mais de s'abstenir de se livrer a une action
violente pendant toute la durte de la nigociation,

— le CICR reste libre de mettre fin d tout moment a son role d'intermi-
diaire et de le notifier awe parties.40

VII. Conclusions

Depuis la Seconde Guerre mondiale, I'id6e de la necessity d'instau-
rer une garantie internationale des droits de l'homme a fait son chemin.
Ce mouvement a non seulement permis d'etablir des instruments inter-
nationaux en la matiere, mais il a 6galement donne" une impulsion
vigoureuse au droit international humanitaire; on parle d'une plus
grande convergence et d'une compl6mentarit6 entre les deux branches
du droit des gens.

Par ailleurs, la recrudescence du terrorisme international a entrain^
une prise de conscience des Etats, principaux acteurs de la vie inter-
nationale, quant a la n^cessite" d'adopter des normes en matiere de
prevention et de repression. II est certain qu'il n'y a pas eu de consensus
au sein de la communaute mondiale pour adopter une convention
universelle a ce sujet, principalement en raison du manque d'accord
sur la definition et sur l'opportunite de tenir compte des causes ou des
motifs; toutefois, certaines conventions condamnant et permettant de
lutter contre ses manifestations les plus aberrantes au niveau inter-
national ont ete signees.

40 Ibid., p. 34.
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Dans ce contexte, les normes relatives a l'interdiction internationale
de la prise d'otages se fondent tant sur le droit international humanitaire
que sur le droit international des droits de l'homme qui, tous deux, la
considerent comme crime international et elles d6finissent un systeme
coordonn6 de sanction pour sa perpetration; ce systeme repose essen-
tiellement sur le principe de la juridiction universelle, l'individu e"tant
directement responsable de cette violation du droit international.

A cet 6gard, il existe non seulement une complementarity entre les
dispositions du droit de la guerre et celles du droit de la paix mais il y
a 6galement une coordination entre elles, ce qui rend difficile I'impunit6
de cet acte de terrorisme.

En fait, l'article 12 de la Convention internationale contre la prise
d'otages de 1979, dont nous esp6rons qu'un jour elle sera ratified par
un nombre aussi e'leve' de pays que les Conventions de Geneve, stipule
l'application des normes dudit trait6 a tous les cas ou le droit humani-
taire n'applique pas le principe aut dedere, aut judicare; ainsi, la protec-
tion contre cette expression du terrorisme international est renforc6e
grace a la mise en vigueur totale du principe cite".

Enfin, soulignons Faction r6alis6e, en la matiere, par le Comit6
international de la Croix-Rouge qui, malgre" des risques dans certains
cas, pour le respect de son caractere d'institution ind6pendante et
impartiale, a rempli une importante mission. II a ainsi men6 a bien une
tache utile mais difficile tant d'assistance que de mediation en faveur
d'otages et de leurs families en agissant comme auxiliaire indispensable
des parties lorsque les voies de la negotiation 6taient ferme'es ou
e"puise"es. C'est encore une preuve de l'importance croissante du Comit6
non seulement dans des situations regies par le droit humanitaire mais
6galement dans celles qui se trouvent en dehors du champ d'application
de cette branche du droit international; son action est n6cessaire en
raison du principe d'Humanite" qui l'inspire.
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